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11. Pour M. RAMADAN (Egypte), le terme "ratifica-
tion" doit être réservé aux Etats. Il est depuis long-
temps accepté comme désignant un acte émanant des
plus hautes instances d'un Etat et, dans les organisa-
tions internationales, il n'existe aucun organe analo-
gue. Sa délégation approuve donc l'expression "acte de
confirmation formelle", qui correspond, dans le cas des
organisations internationales, à la procédure adoptée
par les Etats.
12. M. HARDY (Communauté économique euro-
péenne) déclare que son organisation exposera ses vues
sur cette expression de façon détaillée lorsque les
points soulevés à propos de l'article 2 seront examinés
dans les articles de fond correspondants. Pour le mo-
ment, il se bornera à dire que le terme "ratification" est
d'usage courant dans les organisations internationales,
et notamment dans la sienne, à propos des accords
multilatéraux.
13. M. SANG HOON CHO (République de Corée)
souscrit à l'avis exprimé par la délégation japonaise et
aux observations faites par l'Organisation des Nations
Unies dans ses commentaires écrits (A/CONF. 129/5,
p. 88). Il serait préférable de n'employer que le terme
"acceptation" en ce qui concerne les organisations
internationales.
14. Pour M. JESUS (Cap-Vert), l'expression "acte
de confirmation formelle" constitue une innovation et il
faut l'examiner très soigneusement. S'agissant des dé-
finitions, c'est le fond qui importe. La Commission du
droit international, en proposant cette expression, a
voulu établir une différence de traitement entre les
organisations internationales et les Etats; sa recom-
mandation doit être suivie, notamment parce que ces
termes ont déjà été employés dans un instrument juri-
dique international important, à savoir la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer. A propos de
l'observation faite par le représentant de la Commu-
nauté économique européenne, il faut rappeler que,
selon le paragraphe 2 de l'article, les dispositions con-
cernant les expressions employées ne préjudicient pas
au sens qui peut leur être donné dans les règles d'une
organisation internationale.

15. Selon M. RASSOLKO (République socialiste
soviétique de Biélorussie), il est inutile d'établir expres-

sément un parallèle entre l'acceptation d'un traité par
une organisation internationale et la ratification par un
Etat. Le membre de phrase "correspondant à celui de
la ratification par un Etat" au paragraphe 1 b bis doit
donc être supprimé.

16. M. NASCIMENTO e SILVA (Brésil) dit que la
question de la ratification devant être traitée à l'arti-
cle 11, il n'y a pas lieu de l'examiner à ce stade.

17. M. BERNAL (Mexique) dit que sa délégation ap-
prouvera le libellé recommandé par la Commission du
droit international. L'expression "acte de confirmation
formelle" n'est pas une invention mais au contraire une
formule connue dans la pratique des Etats et en droit
international.

18. M. NETCHAEV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) juge ces termes dans l'ensemble
acceptables car ils permettent aux organisations inter-
nationales de se réserver une certaine souplesse pour
établir leur consentement à être liées par un traité.

19. M. WANG Houli (Chine) trouve judicieux d'em-
ployer dans le texte des termes différents pour décrire
les obligations et les droits des représentants des Etats
et ceux des représentants des organisations internatio-
nales; il estime toutefois qu'il n'est pas nécessaire
d'établir une distinction entre les termes "pouvoirs" et
"pleins pouvoirs". Il reviendra plus en détail sur ce
point lors de l'examen de ces termes dans le cadre de
l'article 7.

20. M. FLEISCHHAUER (Organisation des Nations
Unies) indique que son organisation a quelques ré-
serves quant à l'emploi des termes "acte de confirma-
tion formelle", comme elle l'a exposé en détail dans ses
commentaires écrits.

21. M. CRUZ FABRES (Chili) dit qu'il fera ses
observations sur les questions de fond touchant à la
ratification lors de l'examen de l'article 11. Il est lui
aussi d'avis qu'il faut établir une distinction entre la
ratification par un Etat et l'établissement par une orga-
nisation internationale de son consentement à être liée
par un traité.

La séance est levée à 18 h 10.

En l'absence du Président, M. Nascimento e Silva
(Brésil), vice-président, prend la présidence.

Examen de la question du droit des traités entre Etats
et organisations internationales ou entre organisa-
tions internationales, conformément aux résolutions
de l'Assemblée générale 37/112 du 16 décembre 1982,
38/139 du 19 décembre 1983, 39/86 du 13 décembre
1984 et 40/76 du 11 décembre 1985 (A/CONF. 129/4
et Corr.l)

2e séance
Jeudi 20 février 1986, à 10 h 30.

Président : M. SHASH (Egypte).

[Point 11 de l'ordre du jour] (suite)

Article 2 (Expressions employées) [suite]

Alinéas b et b bis du paragraphe 1

1. M. VIGNES (Organisation mondiale de la santé),
s'exprimant au nom de son organisation et du Bureau
international du Travail, estime inutile de faire à l'ar-
ticle 2 une distinction qui n'est pas toujours justifiée
dans le cas des organisations internationales. L'OMS
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approuve le point de vue exprimé par le représentant de
l'Organisation des Nations Unies à la séance précé-
dente. A son avis, l'alinéa b bis pourrait être supprimé
tout comme la distinction faite à l'alinéa c bis, si le
libellé de l'alinéa c était modifié.
2. Pour Mme THAKORE (Inde), l'emploi du terme
"ratification" dans le cas des organisations internatio-
nales risque d'être source de confusion puisqu'il peut se
rapporter à la fois à la ratification sur le plan inter-
national et aux procédures constitutionnelles suivies
par les Etats. Ces considérations sont inapplicables aux
organisations internationales, quelle que soit la pro-
cédure suivie par l'organisation pour donner son con-
sentement formel à être liée par un traité. Les pro-
cédures internes des organisations internationales étant
différentes de celles des Etats, il faudrait employer un
terme plus général.

3. M. ABDEL RAHMAN (Soudan) insiste pour que
l'alinéa b bis soit accepté tel qu'il est proposé et fait
observer que la nécessité de cette distinction res-
sort clairement des commentaires de la Commission du
droit international. A la séance précédente, le repré-
sentant de l'Organisation des Nations Unies a exposé
pourquoi son organisation estimait inutile de maintenir
cette disposition. Bien que l'Organisation des Nations
Unies soit la principale organisation internationale, le
Gouvernement soudanais estime qu'elle ne devrait pas
préconiser la suppression de cette disposition. L'alinéa
b bis fait partie de la proposition de base; sa suppression
affaiblirait l'ensemble de la convention, les organisa-
tions internationales étant mises sur le même pied que
les Etats.

4. Selon M. TUERK (Autriche), la ratification n'est
rien d'autre qu'un acte de confirmation formelle par
un Etat de son consentement à être lié par un traité, et il
ne voit aucune contradiction entre les deux expres-
sions. Dans la pratique des Etats, il est très fréquent
qu'un acte de confirmation formelle ne prenne pas la
forme d'une ratification mais, par exemple, d'un simple
échange de notes. En conséquence, au lieu de faire une
distinction expresse entre ratification et acte de confir-
mation formelle dans une nouvelle convention, il serait
partisan d'une solution souple qui permettrait aux Etats
et aux organisations internationales intéressées de dé-
cider des termes à employer. S'il perçoit la portée de
l'inclusion des termes "acte de confirmation formelle"
dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer1, il ne pense pas qu'un tel acte puisse être radi-
calement différent d'une ratification. Un moyen de sim-
plifier la question serait peut-être de fusionner les ali-
néas b, b bis et b ter et de modifier leur libellé comme
suit : "Les expressions "ratification" ou "acte de con-
firmation formelle", "acceptation", "approbation" et
"adhésion" s'entendent, selon le cas, de l'acte inter-
national ainsi dénommé par lequel un Etat ou une orga-
nisation internationale établit sur le plan international
son consentement à être lié par un traité."

M. Shash (Egypte) prend la présidence.

5. M. RASOOL (Pakistan) fait observer que l'expres-
sion "acte de confirmation formelle" a été proposée
par la Commission du droit international après une
discussion prolongée et qu'elle est employée dans la
Convention sur le droit de la mer. Comme cette conven-
tion a été signée par 159 Etats, on peut considérer que
dans la pratique cette expression est universellement
acceptée.
6. Le terme "ratification", consacré par le temps,
désigne la procédure interne d'un Etat, par exemple
l'acte d'un parlement ou d'un chef d'Etat. Ces dé-
cisions prises au niveau le plus élevé ne peuvent être
assimilées aux décisions d'une organisation interna-
tionale et c'est pour cette raison que le représentant
du Pakistan est favorable au maintien de l'expression
"acte de confirmation formelle".
7. M. ROCHE (Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture) est du même avis que le
représentant de l'OMS. Pour lui, la distinction dans la
terminologie est artificielle et ne saurait être justifiée
pour la simple raison qu'elle existe dans la Convention
sur le droit de la mer. En outre, alors que la Convention
de Vienne sur le droit des traités2 de 1969 codifiait la
pratique séculaire des Etats, le projet d'articles vise à
développer le droit international sur la base de la pra-
tique des organisations internationales, qui est bien
plus courte que celle des Etats. Si une organisation
intergouvernementale peut signifier son consentement
à être liée sous la forme d'une acceptation, d'une
approbation ou d'une adhésion exactement comme un
Etat, il paraît assez peu logique d'employer un terme
différent.

8. M. ABDEL RAHMAN (Soudan) croit que la logi-
que impose de maintenir l'expression "acte de confir-
mation formelle' ', qui n'est pas vraiment nouvelle mais
correspond à une différence réelle.
9. M. PASCHKE (République fédérale d'Allemagne)
est favorable à la proposition de l'Autriche, qui évite de
poser le problème de l'appréciation subjective de la
définition qui figure dans l'article.
10. M. SHIHATA (Banque mondiale) rappelle que la
Banque mondiale conclut chaque année plus d'accords
qu'aucune autre organisation internationale et que la
plupart des Etats et qu'elle a un intérêt évident au
succès des travaux de la Commission. Elle est très
favorable à une flexibilité suffisante pour répondre à
des conditions qui varient selon les organisations inter-
nationales. La Banque mondiale appuie donc la pro-
position présentée par l'Autriche de combiner tous les
termes employés dans une seule disposition.
11. M. NETCHAEV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) rappelle que les termes proposés à la
Commission sont le résultat d'un examen prolongé et
détaillé de la Commission du droit international. Cette
terminologie est en outre logique dans la mesure où la
"ratification" suppose un acte des instances les plus
élevées d'un Etat, procédure qui ne peut être suivie par
des organisations internationales. La délégation sovié-

1 Documents officiels de la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer, vol. XVII (publication des Nations
Unies, numéro de vente : F.84.V.3), document A/CONF.62/122.

2 Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur le
droit des traités (publication des Nations Unies, numéro de vente :
F.70.V.5), p. 309.
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tique éprouve quelque doute au sujet de la suggestion
de l'Autriche. Il y a une distinction logique entre l'ali-
néa b, qui prévoit la ratification par la plus haute auto-
rité d'un Etat, et l'alinéa b bis, qui prévoit un acte de
confirmation formelle par la plus haute autorité admi-
nistrative d'une organisation internationale. Les fonc-
tions d'un Etat ne peuvent être transférées à une orga-
nisation internationale. L'alinéa b ter vise pour sa part
des actes aussi bien d'Etats que d'organisations inter-
nationales. Dans ces circonstances, M. Netchaev in-
siste pour que la Commission s'en tienne à la formule
mise au point par la Commission du droit international.
12. M. CANÇADO TRINDADE (Brésil) fait obser-
ver que, lorsque la délégation brésilienne a examiné
les termes "ratification" et "acte de confirmation for-
melle" à la Sixième Commission de l'Assemblée géné-
rale au milieu des années 70 lors de l'examen des tra-
vaux de la Commission du droit international, elle avait
indiqué, d'une part, que le terme "acte de confirmation
formelle" était une innovation et que, d'autre part,
l'extension du terme "ratification" aux organisations
internationales donnerait lieu à des difficultés car on
risquait de comprendre que l'approbation du texte ne
pouvait se faire qu'en deux temps, selon un mécanisme
consultatif complexe faisant intervenir des organes de
niveaux différents. La suggestion du représentant de
l'Autriche permettrait peut-être plus de souplesse.

13. M. LEHMANN (Danemark) comprend que les
organisations internationales souhaitent voir la conven-
tion rédigée en termes souples. Cette souplesse per-
mettra le développement du droit international dans ce
domaine. La délégation danoise est favorable à la pro-
position du représentant de l'Autriche.

14. Le PRÉSIDENT fait observer que l'alinéa b sera
étudié en détail lors de l'examen des articles corres-
pondants.

Alinéas c et c bis du paragraphe 1

15. M. EHLERMANN (Communauté économique
européenne) dit que l'emploi de l'expression "pleins
pouvoirs" pour les Etats et du terme "pouvoirs" pour
les organisations internationales traduit une disctinc-
tion qui ne cadre pas avec la pratique que suit la Com-
munauté lorsqu'elle conclut des traités. Sa délégation
aura l'occasion de revenir sur cette question lorsque la
Commission étudiera les articles correspondants, plus
particulièrement l'article 7.

16. M. HAYASHI (Japon) doute qu'il soit nécessaire
ou même utile de distinguer "pouvoirs" et "pleins
pouvoirs". Il ne voit aucun avantage pratique à cette
distinction et considère que la convention devrait sui-
vre d'aussi près que possible la Convention de Vienne
sur le droit des traités. Introduire des distinctions arti-
ficielles ne ferait que compliquer encore un texte déjà
fort complexe. Mieux vaut appliquer l'expression
"pleins pouvoirs" à la fois aux Etats et aux organisa-
tions internationales.

17. M. CASTROVIEJO (Espagne) estime qu'il faut
éviter autant que possible les distinctions de termi-
nologie. Il n'est pas logique en l'occurrence de réserver
l'expression "pleins pouvoirs" aux seuls Etats, car
l'adjectif "pleins" vise non pas la capacité du sujet

de droit — qu'il s'agisse d'une organisation ou d'un
Etat — mais la capacité de représenter ce sujet de droit
reconnue à la personne qui accomplit l'acte concernant
le traité. Dans l'un et l'autre cas, les pouvoirs du re-
présentant doivent être de pleins pouvoirs.
18. M. UNAL (Turquie) dit que la capacité qu'a une
organisation internationale de conclure des traités n'est
pas aussi étendue que dans le cas des Etats, car l'orga-
nisation ne peut conclure de traités que dans les limites
de sa compétence. Cela dit, et dès lors que l'organisa-
tion internationale a cette compétence, son représen-
tant a les mêmes "pleins pouvoirs" que celui d'un Etat.
La délégation turque ne voit donc pas de raisons de
distinguer entre "pleins pouvoirs" et "pouvoirs".
19. M. JESUS (Cap-Vert) déclare que, si l'on a dis-
socié "pleins pouvoirs" et "pouvoirs", c'est que la
Sixième Commission de l'Assemblée générale, lors-
qu'elle a étudié la question, a voulu établir une distinc-
tion entre les Etats et les organisations internationales.
La Commission du droit international a tenu compte de
ce fait pour distinguer les "pleins pouvoirs" des "pou-
voirs". Si l'on se reporte à l'historique de la notion de
"pleins pouvoirs", on comprend mieux pourquoi cette
expression n'est pas appliquée aux organisations inter-
nationales et pourquoi la Commission du droit interna-
tional a eu le souci d'introduire une notion nouvelle
applicable aux organisations internationales.
20. M. SHIHATA (Banque mondiale) souligne que
les alinéas c et c bis ne portent pas sur la capacité de
conclure des traités mais définissent les documents
établissant le statut du représentant de l'Etat ou de
l'organisation internationale. On ne saurait déduire que
les pouvoirs du représentant d'une organisation inter-
nationale ne sont pas des pleins pouvoirs. Telle n'est
pas la pratique des organisations internationales, en
particulier de la Banque mondiale, dont la délégation
est favorable à l'emploi d'un terme unique qui soit
simple, exact et justifié.
21. M. RAMADAN (Egypte) se prononce lui aussi en
faveur de l'emploi d'un seul terme. Le document éma-
nant d'une organisation internationale et désignant une
ou plusieurs personnes pour représenter l'organisation
aux fins visées à l'alinéa c bis est analogue au document
correspondant émanant d'un Etat. Bien que les docu-
ments en question constatent que la capacité des orga-
nisations internationales n'est pas aussi complète que
celle des Etats, ils ne font pas référence à la compétence
d'une organisation mais à celle de ses fonctionnaires et
autres représentants. Il est donc préférable d'employer
un terme unique.

22. M. ABDEL RAHMAN (Soudan) souhaite le
maintien des alinéas c et c bis ainsi que des alinéas b et
b bis pour des raisons qu'il expliquera plus en détail
lorsque les articles pertinents seront mis en discussion.
23. M. DALTON (Etats-Unis d'Amérique) souligne
que l'expérience de son pays en qualité de dépositaire a
montré que, dans la pratique, il n'y a jamais eu de
distinction entre "pleins pouvoirs" et "pouvoirs".

24. M. FLEISCHHAUER (Organisation des Nations
Unies) n'est pas convaincu de la nécessité de distinguer
"pleins pouvoirs" et "pouvoirs". La question qui se
pose n'est pas celle de la capacité des organisations
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internationales mais des pouvoirs des fonctionnaires et
agents des organisations internationales d'agir en tant
que négociateurs.
25. M. BARRETO (Portugal) demeure convaincu que
l'article 2 devrait être examiné en détail à la fin de la
session. Si l'on considère les alinéas b, b bis et b ter
avec la souplesse suggérée par le représentant de l'Au-
triche, il faudrait adopter la même attitude en ce qui
concerne les alinéas c et c bis. Sa délégation pense qu'il
faut employer un terme unique, qu'il s'agisse des Etats
ou des organisations internationales.
26. M. WOKALEK (République fédérale d'Allema-
gne) considère qu'une certaine souplesse est néces-
saire et il indique qu'il n'existe pas en langue alle-
mande de différence entre "pleins pouvoirs" et
"pouvoirs".
27. M. SATELER (Chili) est d'avis que les expres-
sions "pleins pouvoirs" et "pouvoirs" devraient être
maintenues pour les raisons exposées au paragraphe 10
du commentaire de la Commission du droit interna-
tional sur l'article 2. Bien qu'il n'y ait pas de problème
dans la pratique, il faut qu'une distinction termino-
logique soit établie entre États et organisations inter-
nationales.
28. M. PISK (Tchécoslovaquie) appuie sans réserve
les vues exprimées par la Commission du droit inter-
national au paragraphe 10 de son commentaire sur l'ar-
ticle 2 et il estime qu'une discussion plus approfondie
de la question devrait avoir lieu lors de l'examen de
l'article 7.
29. M. AL-KHASAWNEH (Jordanie) convient avec
le représentant de l'Espagne qu'il faudrait éviter une
distinction terminologique superflue. Il ne s'agit pas de
la capacité des organisations internationales de con-
clure des traités mais bien des pouvoirs de leurs re-
présentants. Comme l'ont souligné les représentants de
la Banque mondiale et de l'Organisation des Nations
Unies, essayer de distinguer entre "pleins pouvoirs" et
"pouvoirs" créerait probablement de la confusion. Il
n'y a guère de risque à supprimer la distinction entre
"pleins pouvoirs" et "pouvoirs".

30. M. PAWLAK (Pologne) considère que les deux
manières de voir ne portent pas sur des questions de
fond mais sur les principes qui inspirent le projet de
convention. Il s'agit de donner des noms ou des titres à
des documents présentés par des représentants habi-
lités à signer des traités au nom d'Etats ou d'organisa-
tions internationales. Si la désignation des documents
n'est pas en elle-même importante, des entités de types
différents sont représentées et mieux vaudrait donc
suivre le texte proposé par la Commission du droit
international pour les raisons exposées au paragra-
phe 10 de son commentaire.

31. M. SCHRICKE (France) pense, comme le re-
présentant de la Pologne, qu'il s'agit moins d'une ques-
tion de fond que de désignation. L'emploi de termes
différents n'a aucun effet sur la portée des "pouvoirs"
donnés aux représentants ou sur la capacité de ces
représentants de lier les organisations internationales
ou les Etats qu'ils représentent. La délégation française
estime que les termes proposés par la Commission du
droit international doivent être maintenus.

32. M. KERROUAZ (Algérie) croit qu'il est fonda-
mental d'établir une distinction entre les pouvoirs des
Etats et ceux des organisations internationales dans
leur capacité de conclure des traités. Il demande si le
représentant de l'Autriche entendait proposer formel-
lement de fusionner les alinéas b, b bis et b ter ou si la
délégation autrichienne accepterait le texte proposé par
la Commission du droit international dans le cas où la
Commission serait dans l'ensemble favorable au main-
tien de ce texte.

33. M. TUERK (Autriche) répond que sa délégation
examinera avec d'autres délégations la suggestion
qu'elle a faite avant de présenter officiellement une
proposition.

34. M. RASOOL (Pakistan) estime, comme le repré-
sentant de la Pologne, que les arguments pour ou contre
le maintien de la distinction entre "pleins pouvoirs" et
"pouvoirs" ont un caractère théorique. A cet égard, il
convient de garder à l'esprit les dispositions du paragra-
phe 2 a de l'article 7, selon lesquelles les chefs d'Etat,
les chefs de gouvernement et les ministres des affaires
étrangères sont considérés avoir pleins pouvoirs "en
vertu de leurs fonctions et sans avoir à produire" aucun
pouvoir écrit. Cette disposition souligne la distinction
entre les pleins pouvoirs des représentants d'un Etat
— qui peuvent être implicites — et les pouvoirs du
représentant d'une organisation internationale.

35. M. Rasool propose d'ajourner provisoirement
l'examen des alinéas c et c bis.

36. De l'avis de M. SZÉNÂSI (Hongrie), toutes les
délégations reconnaissent qu'il faut faire nettement le
départ entre Etats et organisations internationales
quant à la personnalité juridique et à la capacité de
conclure des traités. L'évolution du droit international
contemporain ne permet nullement de penser que cette
distinction se soit estompée. C'est sur elle que se fonde
le projet d'articles de la Commission du droit inter-
national, et les termes employés dans les différents
articles en procèdent logiquement. M. Szénâsi insiste
pour que cette distinction soit maintenue.

Alinéa d du paragraphe 1

II n'y a pas d'observations.

Alinéa e du paragraphe 1

II n'y a pas d'observations.

Alinéa f du paragraphe 1

II n'y a pas d'observations.

Alinéa g du paragraphe I

II n'y a pas d'observations.

Alinéa h du paragraphe 1

II n'y a pas d'observations.

Alinéa i du paragraphe I

37. De l'avis de M. JESUS (Cap-Vert), la définition
de l'expression "organisation internationale" visée à
l'alinéa i est bien établie et en fait identique à celle
figurant dans la disposition correspondante de la Con-
vention de 1969 sur le droit des traités. Il se réserve de
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revenir sur cette question, notamment lorsque la Com-
mission abordera l'examen du projet d'article 5.
38. M. ECONOMIDES (Grèce) fait observer que,
aux fins du projet de convention à l'examen, il ne suf-
fit pas de définir une "organisation internationale"
comme étant une simple "organisation intergouver-
nementale". Il faut également faire ressortir quelques-
unes de ses caractéristiques essentielles. A son avis,
ces caractéristiques sont au nombre de trois : la pre-
mière, c'est que les objectifs de l'organisation vont
dans le sens de l'intérêt de ses Etats membres; la
deuxième est que l'organisation possède une person-
nalité internationale et la capacité de conclure les
accords internationaux; la troisième est que sa capacité
internationale est exercée par ses propres organes à
l'échelon international.
39. Un au moins de ces trois éléments doit être inclus
dans la définition de l'alinéa i, à savoir la capacité
de conclure des traités. M. Economides suggère de
modifier l'alinéa / de la façon suivante : "L'expression
"organisation internationale" s'entend d'une organisa-
tion intergouvernementale ayant la capacité de con-
clure des traités régis par le droit international au sens
des présents articles."
40. M. RAMADAN (Egypte) fait observer que le
projet de convention doit réglementer le régime des
traités auxquels une ou plusieurs organisations sont
parties et non le statut des organisations internatio-
nales.

41. Ceci étant dit, il estime que l'expression utilisée à
l'alinéa i couvre les organisations internationales dont
certaines comptent des membres qui ne sont pas encore
des Etats.

42. M. ROMAN (Roumanie) dit que sa délégation
n'est pas totalement satisfaite de cet alinéa. Il ne suf-
fit pas de dire qu'une organisation internationale est
une organisation intergouvernementale; il faut ajouter
qu'elle a la capacité de conclure des traités. On limi-
terait ainsi l'application du projet de convention aux
organisations qui ont la personnalité juridique inter-
nationale et qui sont des sujets du droit international.

43. La clarification qu'il propose est d'autant plus
nécessaire qu'une organisation intergouvernementale
n'a pas forcément ni automatiquement la capacité de
conclure des traités. Le pouvoir de ce faire doit lui être
donné par l'acte constitutif ou les autres règles de l'or-
ganisation.

44. Pour M. VASSILENKO (République socialiste
soviétique d'Ukraine), la définitition figurant à l'alinéa i
est bien trop générale. Plus de précision s'impose. Le
projet de convention à l'examen porte sur les traités
conclus par les organisations internationales, et la dé-
finition doit donc inclure l'élément essentiel que cons-
titue la capacité des organisations internationales de
conclure des traités internationaux. De toute façon, le
problème de la définition d'une organisation interna-
tionale devra être examiné plus avant quand la Com-
mission abordera les projets d'article suivants, en par-
ticulier les articles 5 et 6.

45. M. VOGHEL (Canada) pense, comme les repré-
sentants de la Grèce et de la Roumanie, que la définition

doit comporter une référence à la capacité de conclure
des traités.

46. M. ULLRICH (République démocratique alle-
mande) fait siennes les observations des représentants
de la Grèce, de la Roumanie et de la RSS d'Ukraine.
Aux fins du projet de convention à l'examen, seules
peuvent être prises en compte les organisations gouver-
nementales qui ont la capacité de conclure des traités de
par leurs actes constitutifs.

47. M. ALMODOVAR (Cuba) déclare que, bien que
la définition figure et dans la Convention de Vienne sur
le droit des traités de 1969 et dans la Convention de
Vienne sur la représentation des Etats dans leurs rela-
tions avec les organisations internationales de carac-
tère universel de 1975, il appuie les suggestions des
représentants de la Grèce, de la Roumanie et de la RSS
d'Ukraine.

48. M. WALDEN (Israël) déclare que sa délégation
ne voit pas pourquoi on chercherait à modifier la défini-
tion parfaitement satisfaisante donnée par la Commis-
sion du droit international. Il se réserve de revenir sur
ce point.

49. Pour M. JESUS (Cap-Vert), l'alinéa examiné a
pour objet de définir le champ d'application du projet
d'articles et de déterminer quelles organisations inter-
nationales doivent être prises en considération aux fins
du projet de convention à l'examen. Le paragraphe 19
du commentaire de la Commission du droit internatio-
nal indique que trois catégories d'organisations peu-
vent être incluses dans le champ d'application du pro-
jet d'articles : la première est celle des organisations
internationales composées exclusivement d'Etats; la
deuxième est celle des organisations qui, outre des
Etats, comptent une ou plusieurs autres organisations
internationales parmi leurs membres; la troisième est
celle des organisations formées exclusivement d'autres
organisations internationales. La question se pose donc
de savoir si ces trois catégories doivent être couvertes.
La Commission du droit international semble être par-
tie de l'hypothèse que seule la première catégorie
— c'est-à-dire celle des organisations formées exclu-
sivement d'Etats — est couverte par les articles.

50. Dans ces conditions, M. Jésus juge dangereux
d'essayer d'élaborer une définition différente de la no-
tion d'organisation internationale. Cela pourrait avoir
des incidences sur un grand nombre d'articles du pro-
jet. Il est souhaitable de conserver la définition élaborée
par la Commission du droit international.

51. Selon M. ROCHE (Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture), le commen-
taire de la Commission du droit international semble
indiquer que la définition figurant à l'alinéa ienglobe les
trois catégories mentionnées par l'orateur précédent.
Le libellé de cet alinéa risque de ne pas être évident
dans le cadre des négociations futures.

52. En ce qui concerne la capacité des organisations
internationales de conclure des traités, mentionnée par
plusieurs représentants, M. Roche réserve la position
de son organisation jusqu'à ce que la Commission exa-
mine le projet d'article 6.
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53. M. TREVES (Italie) dit que le libellé de l'alinéa i,
qui est identique à la disposition correspondante de
la Convention de Vienne de 1969, vise à établir une
distinction entre les organisations intergouvernemen-
tales et les organisations gouvernementales. Il n'exclut
pas les organisations internationales comptant parmi
leurs membres d'autres organisations.
54. L'inclusion d'une référence à la capacité de con-
clure des traités introduirait une notion juridique con-
troversée dans la définition. La question de la capacité
de conclure des traités devrait être laissée au droit
interne de l'organisation concernée et au droit inter-
national général. M. Trêves se réserve le droit de re-
venir sur cette question lors de l'examen du projet
d'article 6.
55. M. MONNIER (Suisse) estime lui aussi qu'il se-
rait inutile d'introduire une référence à la question de la
capacité de conclure des traités. Cette question sera
examinée ultérieurement dans le cadre d'autres arti-
cles, en particulier les articles 5 et 6.
56. M. ZANNAD (Tunisie) souscrit à l'opinion selon
laquelle il serait vain à ce stade d'aborder l'examen de
la question de la capacité de conclure des traités.
57. M. RASOOL (Pakistan) se réserve le droit de
revenir sur cette question lorsque la Commission exa-
minera le projet d'article 6.
58. Mme THAKORE (Inde) demande aux représen-
tants de la Grèce et du Canada si une organisation
internationale dont l'acte constitutif ne mentionne pas
la question de la conclusion de traités serait ou non
considérée comme une "organisation internationale"
aux fins des projets d'articles si une référence à la
capacité de conclure des traités était introduite dans le
texte.
59. M. SHIHATA (Banque mondiale) se félicite de
ces observations. L'acte constitutif de la plupart des
organisations internationales ne contient pas de dis-
position expresse sur la capacité de conclure des trai-
tés. C'est le cas de nombreuses organisations qui ont
conclu un grand nombre de traités. L'inclusion dans la
présente définition de toute référence à la capacité
d'une organisation de conclure des traités aurait pour
effet de restreindre le champ d'application des projets
d'articles à un très petit nombre d'organisations.

60. M. KOECK (Saint-Siège) doute qu'il soit avisé de
s'efforcer de définir plus en détail la notion d'"or-
ganisation internationale". En premier lieu, le projet
d'articles ne vise pas les organisations internationales
en tant que telles, mais plutôt les traités conclus par
elles. Il n'est donc pas nécessaire de définir de manière
exhaustive cette notion, qui est bien connue dans la
doctrine et la pratique internationales.

61. En outre, l'insertion des mots "ayant la capacité
de conclure des traités", suggérée par le représentant
de la Grèce, serait dans une certaine mesure préjudicia-
ble à l'article 6, qui traite de la capacité qu'ont les
organisations internationales de conclure des traités et
apporte une réponse adéquate à la question examinée.

62. M. SZÉNÂSI (Hongrie) convient que la Com-
mission n'a pas à élaborer une définition exhaustive de
la notion d'organisation internationale, mais il estime

qu'il faudrait préciser les termes utilisés à l'alinéa /. Il
approuve la proposition du représentant de la Grèce.
63. M. ECONOMIDES (Grèce), répondant à la ques-
tion du représentant de l'Inde, appelle l'attention sur la
définition de "traité" figurant à l'alinéa a du para-
graphe 1. L'alinéa i doit être interprété compte tenu
de l'alinéa a. Il est clair que la référence à une organisa-
tion intergouvernementale ne vise que les organisations
ayant la capacité de conclure des traités.
64. M. ABDEL RAHMAN (Soudan) estime qu'une
définition restrictive ne serait pas souhaitable. Il fau-
drait conserver la définition souple figurant à l'alinéa i
du texte de la Commission du droit international.

Alinéa j du paragraphe 1

65. M. NETCHAEV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) dit qu'il traitera ultérieurement en
détail de la disposition de l'alinéa), qui, selon lui, doit
être clarifiée.
66. Pour M. TUERK (Autriche), il ne serait certai-
nement pas souhaitable que la pratique — qui de toute
évidence joue un rôle important dans les activités des
organisations internationales, y compris l'élaboration
des traités — soit gelée à tel ou tel moment, par exem-
ple au moment de l'entrée en vigueur de la convention
envisagée. M. Tuerk n'est pas du tout convaincu par
l'argument avancé par la Commission du droit inter-
national pour justifier l'utilisation des mots "bien éta-
blis", notamment lorsqu'il s'agit selon elle d'écarter
une pratique discutée. Cela semble être une toute autre
question. Il ne serait pas non plus aisé de déterminer à
quel moment la pratique d'une nouvelle organisation
peut être considérée comme "bien établie". Pour ces
raisons, M. Tuerk souhaite que ces mots soient sup-
primés du projet.

67. Par ailleurs, bien qu'il doute que cela soit très
utile, il ne s'oppose pas au maintien de l'adjectif "per-
tinentes" qualifiant les "décisions et résolutions"; il
propose simplement que cet adjectif porte également
sur la "pratique".
68. M. ECONOMIDES (Grèce) note que, bien que les
mots "règles pertinentes" soient utilisés dans plusieurs
des projets d'articles dont est saisie la Commission,
l'adjectif "pertinent" n'est défini nulle part. Afin de
remédier à cette lacune et d'éviter d'éventuelles erreurs
d'interprétation, la délégation grecque a présenté une
proposition (A/CONF.129/C.1/L.1) aux termes de la-
quelle l'alinéa j serait modifié par l'adjonction de la
phrase suivante : "L'expression "règles pertinentes"
s'entend des règles de l'organisation qui sont applica-
bles dans le cadre des articles qui contiennent cette
expression."

69. M. ULLRICH (République démocratique alle-
mande) considère que le projet de convention présenté
par la Commission du droit international constitue une
base de négociation solide mais que le texte appelle
certaines modifications, et qu'il faut en particulier éta-
blir une distinction nette, quant au statut, entre Etats et
organisations internationales.
70. Il serait indéfendable d'accorder aux organisa-
tions intergouvernementales le même statut qu'aux
Etats. Alors que ces derniers, de par leur souveraineté,
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sont des sujets à part entière du droit international, les
organisations ne sont sujets du droit international qu'à
travers les Etats, leur statut spécial étant déterminé par
leurs Etats membres. Pour la délégation de la Républi-
que démocratique allemande, c'est là la question essen-
tielle qui se pose aux participants à cette conférence de
codification.
71. L'expression "règles de l'organisation" joue un
très grand rôle, quant au fond, dans les autres articles
du projet de convention et ne peut donc être dissociée
de la définition qui en est donnée à l'alinéa./. La déléga-
tion de la République démocratique allemande ne peut
accepter la définition telle qu'elle est proposée et a donc
présenté un amendement, qui n'a malheureusement pas
encore été distribué1.

72. La délégation de la République démocratique
allemande considère que la définition des "règles de
l'organisation" est au cœur même de l'article 2 et com-
mande l'emploi qui est fait de cette expression, à sa-
voir aussi bien le statut juridique des relations contrac-
tuelles entre Etats et organisations internationales que
le rapport entre les droits et obligations contractuels
des organisations internationales et ceux de leurs Etats
membres, et cela dans tout le texte de la convention.
73. C'est à cause des conséquences juridiques de
l'emploi qui sera fait de cette expression qu'il importe
d'en étudier avec le plus grand soin la définition même.
A ce propos, il ne faut pas oublier que le texte dont la
Commission est saisie traite non seulement des organi-
sations à caractère universel mais aussi de très nom-
breuses organisations régionales. Dans le cas de ces
dernières, il ne fait aucun doute que le consentement de
tous les Etats intéressés est nécessaire pour adopter ou
modifier les règles de l'organisation. Or le texte pro-
posé ne tient pas dûment compte de ce fait.
74. De l'avis de la délégation de la République démo-
cratique allemande, la Conférence devra se faire pré-
ciser les conditions dans lesquelles une organisation
internationale est habilitée à conclure des traités en
droit international ou a qualité pour ce faire. La défini-
tion proposée pèche à cet égard. Plus précisément, le
projet de convention emploie les termes "résolutions"
et "pratique" sans les rattacher aux actes constitutifs
d'une organisation donnée. Pour la délégation de la
République démocratique allemande, les actes consti-
tutifs d'une organisation sont — et des instruments ju-
ridiquement obligatoires ayant même valeur dans cer-
taines conditions peuvent être — les critères décisifs à
retenir pour décider si une organisation internationale
a ou non la capacité et la compétence requises pour
conclure des traités. A son sens, la pratique d'une
organisation ne peut être retenue comme critère que
pour autant qu'elle est conforme aux actes constitutifs.
75. L'amendement proposé tient compte de ces con-
sidérations. M. Ullrich espère qu'il sera accepté par la
Commission.
76. M. FLEISCHHAUER (Organisation des Nations
Unies) pense, comme le représentant de l'Autriche,
que les mots "bien établie" pourraient être supprimés;
leur maintien pourrait avoir pour effet d'entraver le
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progrès de la pratique des organisations en matière de
conclusion de traités et l'adaptation de cette pratique
aux besoins.
77. M. BERNAL (Mexique) pense aussi qu'il y a lieu
de préciser le sens du terme "règles", qui pourrait être
compris comme n'englobant pas les dispositions re-
levant de l'échelon le plus élevé du "droit interne"
des organisations internationales. Il vaudrait peut-être
mieux remplacer ce terme par un autre plus approprié,
comme "normes".

78. Pour la délégation mexicaine, le terme "pratique"
s'entend d'une pratique étayée par Yopinio juris et non
pas simplement de précédents qu'on viendrait soudain
à invoquer pour trancher un cas particulier.

79. Enfin, étant donné que les organisations interna-
tionales ont des structures différentes et, dans certains
cas, des organes pratiquement autonomes, M. Bernai
pense qu'il serait bon de préciser que les règles en cause
sont aussi, le cas échéant, celles des organes de l'orga-
nisation.

80. M. EHLERMANN (Communauté économique
européenne) pense qu'il importe de veiller à ce que
toute définition couvre l'ensemble des règles juridi-
quement pertinentes. Cela s'impose plus particuliè-
rement dans le cas de la Communauté économique
européenne, dont les règles comprennent notamment
les décisions de la Cour européenne de justice, qui ont
puissamment contribué à la capacité de la Communauté
de conclure des traités. C'est dire que la question, et
notamment l'emploi dans les articles ultérieurs de l'ad-
jectif "pertinentes", exige de toute évidence un exa-
men approfondi.

81. M. RASSOLKO (République socialiste soviéti-
que de Biélorussie) fait observer que le terme en discus-
sion a une incidence particulière sur la capacité des
organisations internationales de conclure des traités. Il
estime, tout comme le représentant de la République
démocratique allemande, qu'il convient d'être plus
précis. Sa délégation se réserve de revenir en détail sur
la question en temps voulu.

82. M. JESUS (Cap-Vert), rappelant l'article 29 du
règlement intérieur, se refuse à commenter dans le
détail la proposition de la délégation grecque.

83. Résumant les raisons qui ont amené la Commis-
sion du droit international à rédiger la proposition à
l'étude, il considère comme sage la décision de la Com-
mission de tirer un précédent de la Convention sur la
représentation des Etats dans leurs relations avec les
organisations internationales, bien que cet instrument
ne soit pas encore en vigueur, en même temps qu'une
formule reprise mot pour mot. M. Jésus ne peut sous-
crire au point de vue des orateurs qui préconisent la
suppression de l'expression "bien établie", laquelle
figure en bonne place, avec un sens consacré pour
l'usage, dans la terminologie des Nations Unies. L'em-
ploi de l'adjectif "pertinentes" pour qualifier les réso-
lutions et décisions visées suffit, à son avis, à répondre
au souci du représentant de la Communauté économi-
que européenne. Il ne peut guère y avoir de difficulté à
établir qu'une décision de la Cour européenne de jus-
tice équivaut à une décision de la Communauté.
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84. Pour ces raisons, et faute d'une solution meil-
leure, M. Jésus se prononce en faveur de l'adoption du
texte établi par la Commission du droit international.

85. M. ROMAN (Roumanie) considère, comme d'au-
tres orateurs, que la disposition à l'examen demande à
être précisée et développée. 11 souligne notamment que
la pratique visée doit elle-même s'inspirer des règles ou
des actes constitutifs de l'organisation ou découler de
décisions et résolutions adoptées par elle.

86. M. ABDEL RAHMAN (Soudan) dit qu'étant
donné que tant la forme, la structure, les pouvoirs et
les fonctions des organisations que l'ampleur, l'étendue
et l'importance de leur pratique varient sensiblement
d'une organisation à l'autre, une certaine réserve paraît
souhaitable dès lors qu'on renvoie à cette pratique. En
conséquence, il est en faveur du maintien de l'expres-
sion "bien établie". D'une façon plus générale, il con-
sidère que l'alinéa./ exprime la véracité qui devrait être
l'objectif de la convention.

87. M. MONNIER (Suisse) note que, dans sa défini-
tion, la Commission du droit international a choisi de
procéder par description et énumération plutôt que par
synthèse ou généralisation. Néanmoins, s'il est vrai
que l'expression "décisions et résolutions" reprend
exactement les termes techniques utilisés pour désigner
certaines mesures prises par les organisations inter-
nationales les plus importantes, il est d'autres mesu-
res, adoptées par nombre d'autres organisations, qui
ne sauraient à proprement parler être appelées ainsi.
M. Monnier se demande par conséquent si, dans une
convention multilatérale du type de celle qui est envi-
sagée, il ne serait pas plus sage de rechercher une
formulation plus générale, telle que "actes posés par
l'organisation", que la Commission du droit interna-
tional a elle-même employée dans son commentaire; le
terme "décision" pourrait aussi convenir à condition
qu'il soit pris au sens d'expression de la volonté de
l'organisation considérée.

88. En ce qui concerne l'adjectif "pertinente",
M. Monnier considère qu'une telle précision est par-
faitement à sa place dans les articles qui traitent de cas
particuliers, comme les articles 5 et 6, mais qu'elle ne

semble présenter aucun intérêt dans la disposition à
l'examen. 11 souhaiterait qu'elle soit supprimée.
89. M. Monnier pense, comme les représentants de
l'Autriche et de l'Organisation des Nations Unies, qu'il
serait utile de supprimer l'expression "bien établies".
Ou bien les organisations ont une pratique ou bien elles
n'en ont pas. En cherchant à déterminer si une telle
pratique est "bien établie", on risque de se heurter à
des difficultés.
90. Enfin, M. Monnier estime que si l'on définit
exhaustivement les règles d'une organisation comme
étant ses actes constitutifs, ses décisions et sa pratique,
la précision apportée par l'adverbe "notamment" se-
rait superflue.
91. M. SCHRICKE (France), soulignant le caractère
préliminaire de ses observations, indique que ceux qui
ont participé à la rédaction de la Convention sur la
représentation des Etats se souviendront que la défini-
tion qui en a été tirée a été proposée par la délégation
française et adoptée à l'unanimité. Pour cette raison,
M. Schricke est évidemment favorable au texte pré-
senté par la Commission du droit international et s'op-
posera — encore qu'il puisse envisager certaines amé-
liorations — à toutes les propositions qui porteraient
atteinte à la portée assignée à ce texte. En consé-
quence, M. Schricke ne saurait approuver la suppres-
sion de l'adjectif "pertinentes". Comme le Rapporteur
spécial l'a signalé à la Commission du droit interna-
tional, la présence de cet adjectif est indispensable pour
garantir que seules seront prises en considération les
décisions et résolutions ayant des conséquences juri-
diques et faisant à ce titre partie intégrante du "droit
interne" de l'organisation. M. Schricke ne saurait non
plus accepter que soit supprimée l'expression "bien
établies" car, la pratique risquant de fait d'être hési-
tante, confuse ou contestée, cette précision constitue
une garantie juridique indispensable.

92. Le PRÉSIDENT, constatant que le débat en
cours a un caractère préliminaire et qu'il n'y a pas
d'objections, propose d'invoquer les dispositions de la
phrase finale de l'article 29 du règlement intérieur con-
cernant l'examen d'amendements.

La séance est levée à 13 h 5.

3e séance
Jeudi 20 février 1986, à 16 heures.

Président : M. SHASH (Egypte).

Examen de la question du droit des traités entre Etats
et organisations internationales ou entre organisa-
tions internationales, conformément aux résolutions
de l'Assemblée générale 37/112 du 16 décembre 1982,
38/139 du 19 décembre 1983, 39/86 du 13 décembre
1984 et 40/76 du 11 décembre 1985 (A/CONF.129/4
et Corr.l)

[Point 11 de l'ordre du jour] (suite)

Article 2 (Expressions employées) [suite]

Alinéa j du paragraphe 1 (suite)

1. M. AENA (Iraq) déclare que l'alinéa j doit être
simple et plus clair. Il ne devrait pas, en ce qui concerne
la personnalité juridique d'une organisation interna-
tionale et son statut en tant que sujet du droit inter-
national, entrer dans des détails inutiles susceptibles


